Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23435 du role 

Inscrit le 17 septembre 2007 


Audience publique du 10 septembre 2008 


Recours forme par 
la copropriete ... et 

contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’imposition Luxembourg 8 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 23435 du role et deposee le 17 septembre 2007 

au greffe du tribunal administratif par Monsieur , demeurant a ..., declarant agir en sa 

qualite de « mandataire officiel » au nom de la copropriete ... et ..., tendant a l’annulation : 


• des bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de 
coproprietes pour les annees 2002, 2003 et 2004 ; 

• des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2002, 2003 et 
2004 ; 

• des bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l cr janvier 2003 et au l er 
janvier 2004 ; 

tous emis le 4 janvier 2007 par le bureau d’imposition Luxembourg 8 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 mars 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins attaques ; 

Ou'i le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur en ses explications et 

Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie Klein en sa plaidoirie. 


Monsieur , demeurant a ...., et Monsieur , ayant son adresse professionnelle a 

. . . , sont coproprietaires d’un immeuble situe a . . . . 

En date du 4 janvier 2007, le bureau d'imposition Luxembourg 8 de la section 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, 
designe ci-apres par « le bureau d’imposition », emit a l’egard de la copropriete ... et ... les 
bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les 
annees 2002, 2003 et 2004, les bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 
2002, 2003 et 2004, ainsi que les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 
2003 et au l er janvier 2004. 
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Par lettre datee du 8 janvier 2007, Monsieur , en sa qualite de « mandataire 

officiel » de la copropriete ... et ..., introduisit une reclamation contre lesdits bulletins aupres 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, Monsieur , en sa qualite de 

« mandataire officiel » de la copropriete ... et ..., a fait introduire, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif en date du 17 septembre 2007, un recours contentieux tendant 
a l’annulation des bulletins d’impot previses du 4 janvier 2007. 

Quant a U admissibility du memoirs en reponse 

Prealablement a l’examen de la recevabilite et du bien-fonde du recours ainsi introduit, 
il y a lieu d’ examiner 1’ admissibility du memo ire en reponse fourni par le delegue du 
gouvernement en date du 12 mars 2008, au regard des dispositions de Particle 5 (1) de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, cette question ayant ete soulevee d’office par le tribunal a l’audience fixcc 
pour les plaidoiries. 

La question de la foumiture des memoires dans les delais impartis et suivant le nombre 
prevu par la loi precitee du 21 juin 1999 touche a P organisation juridictionnelle et est par voie 
de consequence d’ordre public. Elle doit etre soulevee d’office par le tribunal a defaut de l’etre 
a travers Pun des moyens par les parties (cf. trib. adm. 14 fevrier 2001, n° 1 1607 du role, Pas. 
adm. 2006, V° Procedure contentieuse n° 452). 

Conformement aux dispositions de Particle 5 (1) de la loi precitee du 21 juin 1999, le 
defendeur est tenu de fournir sa reponse dans le delai de trois mois a dater de la signification 
de la requete introductive, etant entendu que conformement aux dispositions du paragraphe (6) 
du meme article 5, ce delai de trois mois est suspendu entre le 16 juillet et 15 septembre. 

Dans la mesure ou il est encore constant que conformement a Particle 4 (3) de la loi 
precitee du 21 juin 1999, le depot de la requete vaut signification a l’Etat, le delai pour fournir 
la reponse a commence a courir le 17 septembre 2007, de sorte que le depot du memoire en 
reponse aurait du intervenir le 17 decembre 2007 au plus tard. Il s’ensuit que le depot du 
memoire en reponse du delegue du gouvernement en date du 12 mars 2008 est intervenu 
tardivement et doit etre ecarte des debats. 

Quant a la competence du tribunal 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
dirige contre des bulletins d’etablissement en commun des revenus d’entreprises collectives et 
de coproprietes, d’impot commercial communal et d’etablissement de la valeur unitaire, en cas 
de silence du directeur de P administration des Contributions directes durant plus de six mois 
suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. 


En presence d’un contribuable excrcant sans l’assistance d’un professionnel de la 
postulation les voies de recours lui ouvertes contre une decision directoriale, la designation 
impropre, dans la requete introductive, de la voie de recours par lui exercee n’est pas de nature 
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a affecter la recevabilite de son recours du moment qu’il se degage par ailleurs du contenu de 
la requete introductive qu’il a entendu exercer contre cette decision la voie de recours lui 
ouverte par la loi. 

En l’espece, nonobstant le fait que Monsieur ... conclut en l’espece, d’apres le libelle 
du dispositif de la requete introductive d’ instance, a la seule annulation des bulletins deferes, il 
a toutefois indique dans le corps de la requete introductive solliciter l’annulation voire la 
reformation des bulletins d’impot deferes et il ressort par ailleurs du libelle de la requete 
introductive qu’il entend contester le bien-fonde desdits bulletins. Il en decoule que Monsieur 
... a en fait entendu introduire egalement un recours en reformation a l’encontre des bulletins 
deferes du 4 janvier 2007. 

Le tribunal est done competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre 
les bulletins d’impot previses du 4 janvier 2007. Le recours subsidiaire en annulation est 
partant irrecevable. 

Quant a la recevabilite du recours 

A l’audience fixee pour les plaidoiries, le tribunal a encore souleve d’office la question 
de la recevabilite du recours introduit par la copropriete ... et ..., representee par Monsieur ... 


A cet egard, Monsieur ... s’ est prevalu des dispositions des paragraphes 219 (1) et 239 
(2) AO pour fonder sa qualite de « mandataire ojficiel » de ladite copropriete. En termes de 
plaidoiries, il a encore fait valoir qu’en tant que coproprietaire, il disposerait d’un interet a 
defendre son patrimoine et qu’en tant que « Geschaftsfiihrer », il serait habilite a representer la 
societe, tout en precisant qu’en sa qualite d’expert-comptable, il pourrait representer la societe. 

Le paragraphe 238 AO etablit la regie generale que la qualite pour introduire une voie 
de recours appartient a celui a l’egard duquel une decision a ete prise. 

Il convient cependant de relever que meme si la copropriete ... et ... est le destinataire 
direct des bulletins d’impot litigieux, etant donne que ceux-ci ont ete adresses a ladite 
copropriete, celle-ci ne saurait etre consideree comine etant un contribuable, e’est-a-dire un 
sujet de droit fiscal, qui disposerait du droit de reclamer ou d’ introduire un recours, dans la 
mesure ou ce n’est pas elle qui est materiellement imposee, mais ce sont les coproprietaires 
qui sont personnellement et directement imposables sur leurs parts dans les benefices de la 
copropriete. 

Cette conclusion n’est pas enervee par 1’ argumentation de Monsieur ... qui pretend 
fonder sa qualite d’agir au nom de la copropriete sur les paragraphes 219 (1) et 239 (2) AO. 

En effet, s’il ressort certes des pieces du dossier et plus particulierement des bulletins 
deferes qui ont ete notifies au domicile de Monsieur ..., que ce dernier est le representant de 
ladite copropriete au sens du paragraphe 219 (1) AO, il convient toutefois de retenir que 
Monsieur ... ne saurait baser sa qualite d’agir au nom de la copropriete sur les dispositions du 
paragraphe 219 (1) AO, etant donne que cette disposition a pour seul objet de designer un 
representant de la copropriete cense recevoir les notifications de 1’ administration avec effet 
pour et contre tous les autres cointeresses, a 1’ exclusion de tous droits d’ exercer des voies de 
recours au nom de la copropriete. 

Quant au paragraphe 239 AO, celui-ci dispose que : 
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« (1) Zur Einlegung von Rechtsmitteln, die einen einheitlichen F eststelhmgsbescheid 
iiber Einkiinfte aus Gewerbebetrieb, iiber den Einheitswert eines gewerblichen Betriebs oder 
iiber wirtschaftliche Untereinheiten von gewerblichen Betrieben betrejfen, sind die folgenden 
Personen berechtigt: 

1. soweit es sich darum handelt, wer an dem festgestellten Betrag beteiligt ist und wie 
der festgestellte Betrag sich aufdie einzelnen Beteiligten verteilt: 

jeder Gesellschafter oder Gemeinschafter, der durch die Feststellungen iiber diese 
Punkte beriihrt wird; 

2. soweit es sich um einen Punkt handelt, der einen Gesellschafter oder 
Gemeinschafter fur seine Person angeht (zum Beispiel die Hohe von 
Sondervergiitungen oder personlichen Werbungskosten): 

der Gesellschafter oder Gemeinschafter, der durch die Feststellungen iiber diesen 
Punkt beriihrt wird; 

3. im iibrigen: 

nur die zur Geschdftsfiihrung berufenen Gesellschafter oder Gemeinschafter; 
Gesellschafter oder Gemeinschaften die nicht zur Geschdftsfiihrung berufen sind, sind 
auch nicht berechtigt, dem Rechtsmittel beizutreten. 

(2) Sind in anderen als den im Absatz 1 bezeichneten Fallen einheitliche 
Feststellungsbescheide gegen Mitberechtigte ergangen, so ist jeder Mitberechtigte zur 
Einlegung von Rechtsmitteln befiigt. 

(3) Mehrere Rechtsmittel gleicher Art, die denselben Betrieb, dasselbe Grundstiick, 
dasselbe Betriebs grundstiick oder dieselbe Gewerbeberechtigung, in den Fallen des §215 
Absatz 2 dieselben Einkiinfte betreffen, werden verbunden und zur Einlegung von 
Rechtsmitteln befiigte Mitberechtigte, die kein Rechtsmittel eingelegt haben, zu dem 
Rechtsmittelverfahren von Amts wegen zugezogen. Auch im Rechtsmittelverfahren konnen nur 
einheitliche Feststellungen getrojfen werden. Die Rechtsmittelentscheidungen richten sich 
gegen alle Mitberechtigten; § 219 Absatz 1 Satze 2 bis 4 finden Anwendung ». 

II echet de relever qu’en matiere de l’etablissement separe et en commun de revenus 
commerciaux collectifs et de la fixation de la valeur unitaire d’une telle entreprise 
commerciale, le paragraphe 239 alinea l er AO restreint par les chiffres 1 et 2, le champ 
d’application du paragraphe 238 AO a l’egard des societaires et indivisaires, autres que les 
gerants ou administrateurs. En effet, a l’egard des bulletins qui etablissent le benefice ou la 
valeur unitaire d’une exploitation commerciale, artisanale ou industrielle (Gewerbebetrieb) qui 
appartient en commun a plusieurs personnes, ces societaires ou indivisaires n’ont qualite pour 
reclamer qu’au sujet des causes visees aux chiffres 1 et 2. Au titre du chiffre 3, seul le 
societaire ou indivisaire charge de la gestion de 1’ exploitation a qualite pour faire valoir tous 
les autres moyens contre le bulletin. 

II decoule encore de l’alinea 2 du paragraphe 239 AO que dans tous les autres cas que 
ceux vises a l’alinea l cr du paragraphe 239 AO, c’est-a-dire dans les hypotheses autres que 
l’etablissement separe et en commun des revenus d’une entreprise commerciale collective et la 
fixation d’une valeur unitaire d’une telle entreprise, chacun des societaires ou indivisaires a 
qualite pour interjeter une reclamation ou un recours contre le bulletin. 

En l’espece, il n’est ni allegue ni a fortiori etabli que le recours introduit par Monsieur 
... au nom de la copropriete ... et ... tomberait sous les hypotheses enumerees aux chiffres 1 et 
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2 du paragraphe 239 alinea l er AO. Au contraire, ladite copropriete affirme que son droit 
d’introduire un recours decoulerait des dispositions du paragraphe 239 alinea 2 AO. Or, 
d’apres ladite disposition legale, le droit d’agir est reserve exclusivement aux societaires et 
indivisaires et non a la copropriete elle-meme, celle-ci n’ayant d’ailleurs aucune personnalite 
juridique. 

En ce qui concerne le chiffre 3 du paragraphe 239 alinea l er AO, si Monsieur ... se 
prevaut certes de sa qualite de « Geschaftsfiihrer » de la copropriete, il convient toutefois de 
retenir qu’en vertu de cette disposition, seul le societaire ou l’indivisaire charge de la gestion 
de 1’ exploitation a qualite pour faire valoir tous les autres moyens contre ces bulletins. Or, 
contrairement a ce qui est soutenu par Monsieur ..., il y a lieu de constater qu’il n’est pas etabli 
qu’il soit administrates ou gerant de la copropriete. 

Force est de relever qu’en l’espece, il s’agit d’un recours introduit contre des bulletins 
contenant respectivement l’etablissement separe et en commun des revenus d’une entreprise 
commerciale collective et fixation de la valeur unitaire d’une entreprise commerciale 
collective, hypothese expressement visee par 1’ alinea l cr du paragraphe 239 AO. 

Il suit de ce qui precede que ce n’est pas la copropriete ... et ... qui peut agir contre les 
bulletins litigieux mais que seuls les coproprietaires pris individuellement sont en droit 
d’introduire une voie de recours, cette conclusion valant egalement en ce qui concerne les 
bulletins d’impot commercial communal deferes. 

S’il est encore vrai que Monsieur ... a produit a l’appui du present recours introduit au 
nom de la copropriete ... et ... une procuration ad litem etablie par Monsieur ... le 9 octobre 
2007, par laquelle ce dernier confere a Monsieur ... « mandat (...) pour representer (...) [ses] 
inter ets dans le recours dirige contre les bulletins d ’imposition de la copropriete ... et ... nr 
fiscal 1600 8028 048 par le bureau d ’imposition Luxembourg VIII », force est toutefois de 
relever qu’ abstraction faite de toutes autres considerations quant a la date d’emission de cette 
procuration, le legislateur a restreint le champ des personnes capables de representer le 
contribuable. Ainsi, d’apres le paragraphe l er de l’article 2 de la loi modifiee du 10 aout 1991 
sur la profession d’avocat, les reviseurs d’entreprises et les experts-comptables dument 
autorises a exercer leur profession ont, a cote des avocats, la possibilite de representer un 
justiciable devant le tribunal administratif appele a connaitre d’un recours en matiere fiscale. 

Dans ce contexte, Monsieur ... se prevaut encore de sa qualite d’expert-comptable pour 
justifier sa qualite a agir au nom de la copropriete et verse a cet effet une autorisation 
d’etablissement delivree au nom de la societe ..., autorisee a exercer l’activite d’expert- 
comptable, et dont la gerance est assuree par Monsieur .... 

Or, force est de constater, d’une part, que Monsieur ... a confere mandat a Monsieur ... 
et non pas a la societe ... pour le representer dans le cadre du present recours et, d’autre part, le 
recours sous analyse n’a pas ete introduit par la societe ... S.ar.l., mais par Monsieur ... au nom 
de la copropriete ... et .... 

Il s’ensuit que Monsieur ... n’a pas qualite pour agir au nom de la copropriete ... et .... 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours introduit par la 
copropriete ... et ... est a declarer irrecevable. 

Quant a la demande tendant a voir ordonner un sursis a execution sur base du 
paragraphe 251 AO pour le paiement des impots, il convient de relever qu’independamment 
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de la recevabilite en la forme de ladite demande en ce qu’elle n’a pas ete reprise au dispositif 
de la requete introductive d’ instance, c’est le bureau d’ imposition qui est competent sur base 
du paragraphe 251 AO pour ordonner un sursis a execution des bulletins d’impot. Le tribunal 
en revanche n’est pas competent pour ordonner le sursis a execution des bulletins d’impot 
deferes faute de disposition legale investissant le tribunal d’un tel pouvoir. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

ecarte des debats le memoire en reponse de l’Etat, depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 12 mars 2008 ; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 

declare le recours en reformation irrecevable ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

se declare incompetent pour connaitre de la demande en sursis a execution ; 

condamne la copropriete demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

... Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Lexie Breuskin, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 10 septembre 2008 par le premier vice-president, en 
presence du greffier de la Cour administrative Anne-Marie Wiltzius, greffier assume. 


s. Wiltzius 


s. Schockweiler 
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